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Préface
Chère Lectrice, Cher Lecteur,

L’année 2004 a été marquée par un événement sans précé-
dent, puisqu’elle a vu, le 1er mai, dix nouveaux États membres 
entrer dans l’Union européenne (UE). Le présent Annuaire 
des régions 2009 vous montrera, chiffres à l’appui, quels sont 
les progrès accomplis en matière d’évolution économique et 
sociale dans les régions au cours des cinq années écoulées 
depuis lors et quels sont les domaines où les efforts doivent 
être intensifiés pour atteindre les objectifs d’une cohésion 
renforcée.

Au fil de ses onze chapitres, l’Annuaire des régions vous 
permettra de découvrir les aspects les plus intéressants des 
divergences et des points communs entre les régions des 
27 États membres, ainsi que des pays candidats et des pays 
de l’Association européenne de libre-échange (AELE). Son 
but est de vous encourager à rechercher vous-même les mul-
tiples données régionales qui vous sont proposées sur le site 
internet d’Eurostat et à analyser vous-même l’évolution éco-
nomique et sociale.

À côté des chapitres habituels, toujours très intéressants, sur l’évolution démographique au niveau 
régional, le marché régional du travail, le produit intérieur brut régional et d’autres thèmes, nous in-
novons cette année en vous présentant l’évolution régionale de données sur la société de l’information. 
Comme ce fut déjà le cas ces dernières années, les données sur les évolutions régionales sont complé-
tées par une présentation des résultats les plus récents de l’«audit urbain», un ensemble de données qui 
contient de nombreuses informations statistiques sur les villes européennes.

Nous continuerons à élargir régulièrement l’éventail des indicateurs régionaux disponibles et nous 
espérons pouvoir leur faire une place dans les éditions futures lorsque la disponibilité et la qualité des 
données le permettront.

Je vous souhaite une lecture agréable!

Walter Radermacher
Directeur général, Eurostat
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Introduction



Statistiques des régions et des villes
L’information statistique est indispensable à qui 
veut comprendre notre monde si complexe et en 
constante mutation. Eurostat, l’office statistique 
des Communautés européennes, a pour mission 
de collecter et de diffuser au niveau européen des 
données provenant non seulement des 27  États 
membres de l’Union européenne (EU-27), mais 
également des trois pays candidats (Croatie, an-
cienne République yougoslave de Macédoine et 
Turquie), ainsi que des quatre pays de l’AELE  
(Islande, Liechtenstein, Norvège et Suisse).

La présente publication (Annuaire régional d’Euros-
tat 2009) se propose de vous donner un aperçu de 
certaines statistiques des régions et des villes que 
nous collectons auprès de ces pays. Les statistiques 
des régions nous permettent de dégager des carac-
téristiques et des tendances statistiques plus dé-
taillées que les données nationales, mais, puisqu’il 
existe 271 régions NUTS 2 dans l’EU-27, 30 régions 
statistiques de niveau 2 dans les pays candidats et 
16  régions statistiques de niveau  2 dans les pays 
de l’AELE, le volume des données est si grand que 
certains principes de classement doivent nécessai-
rement être appliqués pour que ces données soient 
compréhensibles et significatives.

Pour l’esprit humain, le recours à des cartes sta-
tistiques représente probablement le moyen le 
plus facile de trier et d’«absorber» d’importantes 
quantités de données statistiques en une seule 
fois. C’est la raison pour laquelle l’Annuaire ré-
gional d’Eurostat contient, comme les années 
précédentes, un grand nombre de cartes statisti-
ques sur lesquelles les données sont différenciées 
selon les classes statistiques représentées par des 
nuances de couleur. Dans certains chapitres, des 
graphiques et des tableaux sont également utilisés 
pour présenter les données, celles-ci étant sélec-
tionnées et présentées d’une manière (différentes 
hiérarchies, graphiques indiquant les valeurs ré-
gionales extrêmes à l’intérieur des pays ou exem-
ples représentatifs seulement) qui rend plus aisée 
la compréhension des données statistiques.

Nous sommes fiers de fournir un vaste éventail 
de thèmes abordés dans les onze chapitres de 
l’édition 2009 de l’Annuaire régional d’Eurostat. 
Le premier chapitre, qui concerne la population, 
donne un aperçu détaillé des différents schémas 
démographiques, tels que la densité de popula-
tion, les variations démographiques et les taux 
de fécondité dans les pays examinés. Ce chapitre 
peut être considéré comme la clé de tous les autres, 
puisque toutes les autres statistiques dépendent 
de la composition de la population. Le deuxième 

chapitre, consacré aux villes européennes, expli-
que de manière détaillée les définitions des dif-
férents niveaux spatiaux utilisés dans la collecte 
de données de l’audit urbain et donne quelques 
exemples intéressants des déplacements domi
cile-travail dans neuf capitales européennes.

Le chapitre relatif au marché du travail décrit 
principalement les différences en matière de tra-
vail hebdomadaire en Europe et propose quelques 
éléments permettant d’expliquer les variations 
considérables observées d’une région à l’autre. Les 
trois chapitres économiques, qui concernent res-
pectivement le produit intérieur brut, les comp-
tes des ménages et les statistiques structurelles 
des entreprises, nous donnent un aperçu détaillé 
de la situation économique générale des régions, 
des ménages et des divers secteurs de l’économie 
marchande.

Nous sommes particulièrement heureux de pou-
voir vous présenter un nouveau chapitre, très inté-
ressant, sur la société de l’information, qui décrit 
l’utilisation des technologies de l’information et 
de la communication (TIC) par les particuliers et 
les ménages dans les régions d’Europe. Ce chapi-
tre nous apprend, par exemple, combien de ména-
ges utilisent régulièrement l’internet et combien 
ont un accès à large bande. Les deux chapitres 
suivants concernent la science, la technologie et 
l’innovation, d’une part, et l’éducation, d’autre 
part, et ces trois domaines statistiques sont fré-
quemment considérés comme essentiels dès lors 
qu’il s’agit de suivre la réalisation des objectifs 
définis dans la stratégie de Lisbonne visant à faire 
de l’Europe l’économie de la connaissance la plus 
compétitive et la plus dynamique du monde.

Le chapitre suivant présente des informations sur 
les statistiques régionales du tourisme, ainsi que 
les destinations touristiques les plus populaires. 
Le dernier chapitre, qui concerne l’agriculture, 
met cette année l’accent sur les statistiques des 
produits végétaux et nous apprend quels types de 
produits végétaux sont cultivés dans les différen-
tes régions d’Europe.

La nomenclature NUTS
La nomenclature des unités territoriales statisti-
ques (NUTS) constitue un schéma unique et cohé-
rent de répartition territoriale pour l’établissement 
des statistiques régionales de l’Union européenne. 
Elle est utilisée depuis des décennies pour la 
confection de statistiques régionales et a toujours 
constitué la base de la politique de financement 
régionale. Ce n’est cependant qu’en 2003 qu’elle a 
été dotée d’une base juridique, puisque c’est cette 
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année-là que le règlement NUTS a été adopté par 
le Parlement européen et le Conseil (1).

À chaque fois que de nouveaux États membres 
adhèrent à l’Union, le règlement NUTS est 
adapté par l’addition de la nomenclature des 
régions de ces pays. C’est ce qui s’est passé en 
2004, lorsque l’Union a accueilli dix nouveaux 
États membres, et en 2007 lorsque la Bulgarie et 
la Roumanie ont adhéré.

Pour tenir compte de nouveaux découpages ad-
ministratifs ou territoriaux dans les États mem-
bres, le règlement NUTS spécifie que les modi-
fications de la nomenclature régionale peuvent 
avoir lieu au maximum tous les trois ans. Cette 
adaptation a eu lieu pour la première fois en 2006, 
et les modifications apportées à la nomenclature 
NUTS sont en vigueur depuis le 1er janvier 2008.

Comme ces modifications de la NUTS sont assez 
récentes, les données statistiques ne sont pas enco-
re disponibles dans certains cas ou ont été rempla-
cées par des valeurs nationales sur certaines cartes 
statistiques, comme le précisent les notes relatives 
aux différentes cartes concernées. C’est le cas no-
tamment de la Suède, qui a introduit des régions 
de niveau NUTS 1, du Danemark et de la Slovénie, 
qui ont introduit des régions de niveau NUTS 2, 
ainsi que des deux régions les plus septentrio-
nales d’Écosse, à savoir North Eastern Scotland 
(UKM5) et Highlands and Islands (UKM6), où 
la frontière entre les deux régions a été modifiée. 
Nous espérons que la disponibilité des données 
régionales pour ces pays sera bientôt améliorée.

Il convient également de noter que certains États 
membres ont une population relativement peu 
nombreuse et ne sont dès lors pas divisés en plu-
sieurs régions NUTS 2. Dans le cas de ces pays, la 
valeur de NUTS 2 est donc exactement identique 
à la valeur nationale. Depuis la dernière révision 
en date de la nomenclature NUTS, cette règle s’ap-
plique à six États membres (Estonie, Chypre, Let-
tonie, Lituanie, Luxembourg et Malte), à un pays 
candidat (ancienne République yougoslave de Ma-
cédoine) et à deux pays de l’AELE (Islande et Liech-
tenstein). Dans tous ces cas, l’ensemble du pays  
représente une seule région de niveau NUTS 2.

Une carte dépliante placée à l’intérieur de la cou-
verture de l’Annuaire présente l’ensemble des 
régions de niveau NUTS 2 des 27 États membres 
de l’UE, ainsi que les régions statistiques corres-
pondantes au niveau 2 des pays candidats et des 
pays de l’AELE. Vous trouverez en annexe la liste 
complète des codes et des noms de ces régions, 
ce qui vous permettra de localiser facilement une 
région précise sur la carte.

Couverture
L’Annuaire régional d’Eurostat 2009 contient prin-
cipalement des statistiques relatives aux 27 États 
membres de l’Union européenne, mais égale-
ment, quand les informations étaient disponibles, 
sur les trois pays candidats à l’adhésion (Croatie, 
ancienne République yougoslave de Macédoine 
et Turquie) et les quatre pays de l’AELE (Islande, 
Liechtenstein, Norvège et Suisse).

Les régions des pays candidats et des pays de 
l’AELE sont appelées «régions statistiques» et sont 
régies par les mêmes règles que les régions NUTS 
de l’Union européenne, si ce n’est qu’elles ne pos-
sèdent pas de base juridique. La base de données 
d’Eurostat ne contient pas encore de données des 
pays candidats et des pays de l’AELE concernant 
quelques-uns des domaines d’action, mais la dis-
ponibilité des données s’améliore constamment, 
et nous espérons que la couverture de ces pays 
sera encore meilleure dans un avenir proche.

Davantage d’informations 
régionales
Sur le site internet d’Eurostat, vous trouverez sous 
le thème «Statistiques générales et régionales», et 
plus particulièrement sous «Régions et villes», des 
tableaux présentant des statistiques sur les «ré-
gions» et l’«audit urbain»: vous pourrez y consul-
ter des séries chronologiques plus détaillées (dont 
certaines remontent jusqu’à 1970) et des données 
statistiques plus détaillées que celles présentées 
dans cet Annuaire. Vous y trouverez également 
un certain nombre d’indicateurs (tels que la su-
perficie, la démographie, le produit intérieur brut 
et des données sur le marché de l’emploi) établis 
au niveau NUTS 3. Cette précision est importante, 
puisque certains pays couverts ne sont pas divisés 
en régions NUTS 2, comme on l’a vu plus haut.

Pour obtenir des informations plus détaillées sur 
le contenu des bases de données régionales et ur-
baines, veuillez consulter la publication d’Euros-
tat intitulée Statistiques régionales et urbaines 
européennes — Guide de référence 2009, que vous 
pouvez télécharger gratuitement à partir du site 
internet d’Eurostat. Vous pouvez également télé-
charger des tableaux Excel contenant les données 
précises qui ont été utilisées pour produire les 
cartes et d’autres illustrations qui agrémentent 
chaque chapitre de la présente publication. Nous 
espérons que vous trouverez cette publication à 
la fois intéressante et utile. Votre avis nous inté-
resse. N’hésitez pas à envoyer vos observations à 
l’adresse suivante: estat-regio@ec.europa.eu
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relatives à la 
nomenclature NUTS 
sur l’internet (http://
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regions.html).



Produit intérieur brut



Qu’est-ce que le produit intérieur 
brut régional?
L’évolution économique d’une région est en règle 
générale exprimée au moyen de l’évolution du 
produit intérieur brut (PIB). Les comparaisons 
entre régions sont également rapportées à cet in-
dicateur. Mais que signifie-t-il précisément? Et 
comment est-il possible de comparer des régions 
dont la taille et les monnaies sont différentes?

Des régions de tailles différentes génèrent des 
PIB régionaux de tailles différentes. Une vérita-
ble comparaison ne sera cependant possible que 
si le PIB régional est rapporté à la population de 
la région concernée. En l’occurrence, la différence 
entre le lieu de résidence et le lieu de travail est 
significative: le PIB mesure en effet les prestations 
économiques réalisées dans les limites d’une ré-
gion ou d’un pays, indépendamment de la ques-
tion de savoir si ces prestations ont été réalisées 
par des personnes résidentes ou non dans cette 
région ou ce pays. De ce fait, l’emploi de l’indica-
teur «PIB par habitant» ne pose vraiment aucun 
problème que si toutes les personnes participant 
à la production de ce PIB ont aussi dans le même 
temps leur domicile dans cette région.

En particulier dans des centres économiques 
comme Londres ou Vienne, mais aussi à Ham-
bourg, Prague ou Luxembourg, il est possible, 
en présence d’une forte proportion de personnes 
faisant la navette entre le domicile et le travail, 
de parvenir à des résultats qui font apparaître un 
PIB régional très élevé par habitant, tandis que 
les régions environnantes affichent un PIB ré-
gional par habitant relativement faible, bien que 
le revenu primaire des ménages de ces régions 
soit très élevé. Il ne faut donc pas confondre le 
PIB régional par habitant avec les revenus pri-
maires de la région.

Le PIB régional est calculé dans la monnaie du 
pays concerné. Pour permettre une comparaison 
du PIB entre pays, cet indicateur est converti en 
euros au cours moyen officiel de l’année civile 
concernée. Les cours des monnaies ne reflètent 
cependant pas toutes les différences de niveau de 
prix entre pays. Pour opérer une compensation 
à cet égard, le PIB est converti à l’aide de fac-
teurs de conversion, appelés «parités de pouvoir 
d’achat» (PPA), en une monnaie commune fic-
tive, qualifiée de «standard de pouvoir d’achat» 
(SPA), qui permet de comparer le pouvoir d’achat 
des différentes monnaies nationales (se reporter 
à la section «Notes méthodologiques» à la fin du 
présent chapitre).

Le PIB régional en 2006
La carte 4.1 donne un aperçu de la répartition ré-
gionale du PIB par habitant (en pourcentage de 
la moyenne pour l’EU-27 de 23  600  SPA) pour 
l’Union européenne et la Croatie, ainsi que pour 
l’ancienne République yougoslave de Macédoine, 
qui a pour la première fois communiqué des don-
nées (pour les années de référence 2004-2006) 
conformément au programme de transmission 
du système européen des comptes (SEC  95). 
L’intervalle observé va de 25 % (5 800 SPA) de la 
moyenne européenne par habitant dans le nord-
est de la Roumanie à 336 % (79 400 SPA) dans la 
région de la capitale britannique Inner London, 
soit un rapport de 1 à 13,6 entre les deux extrê-
mes de la répartition. Luxembourg avec 267  % 
(63 100 SPA) et Bruxelles avec 233 % (55 100 SPA) 
suivent aux 2e  et 3e  rangs, puis Hambourg avec 
200  % (47  200  SPA) et Groningue avec 174  % 
(41 000 SPA) aux 4e et 5e rangs.

Les régions où le PIB par habitant est le plus élevé 
se situent dans le sud de l’Allemagne et du Royau-
me-Uni, dans le nord de l’Italie, en Belgique, au 
Luxembourg, aux Pays-Bas, en Autriche, en Ir-
lande et en Scandinavie. S’y ajoutent les régions-
capitales de Madrid, Paris et Prague. Les régions 
économiquement les plus faibles se concentrent 
dans les zones périphériques méridionales et oc-
cidentales de l’Union, ainsi que dans l’est de l’Al-
lemagne et dans les nouveaux États membres, de 
même qu’en Croatie et dans l’ancienne Républi-
que yougoslave de Macédoine.

Praha (République tchèque), région avec le PIB par 
habitant le plus élevé des nouveaux États membres, 
se classe au 12e  rang avec 162  % de la moyenne 
de l’EU-27 (38  400  SPA), tandis que Bratislavský 
kraj (Slovaquie) occupe avec 149 % (35 100 SPA) le 
19e rang des 275 régions de niveau 2 des pays consi-
dérés (EU-27, Croatie et ancienne République you-
goslave de Macédoine). Toutefois, ces deux régions 
doivent faire figure d’exception parmi les régions 
des nouveaux États membres, car les régions ayant 
adhéré à l’Union en 2004 les plus proches dans le 
classement se trouvent à bonne distance: Közép-
Magyarország (Hongrie) avec 106 % (24 900 SPA) 
au 101e  rang, Zahodna Slovenija (Slovénie) avec 
105 % (24 900 SPA) au 103e rang et Kypros/Kıbrıs 
avec 90 % (21 300 SPA) au 161e rang. À l’exception 
de trois autres régions (Mazowieckie en Pologne, 
Malta et Bucureşti — Ilfov en Roumanie), toutes 
les autres régions des nouveaux États membres, 
ainsi que de la Croatie et de l’ancienne République 
yougoslave de Macédoine, ont un PIB par habitant 
en SPA inférieur à 75 % de la moyenne de l’EU-27.
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Carte 4.1: 	PIB par habitant, en SPA, par régions NUTS 2, 2006 

En pourcentage de l’EU-27 = 100



Si l’on classe les 275  régions considérées ici en 
fonction du niveau de leur PIB (en SPA) par ha-
bitant, le tableau est le suivant: en 2006, le PIB de 
72 régions était inférieur à 75 % de la moyenne 
de l’EU-27; 25,2 % de la population (EU-27, Croa-
tie et ancienne République yougoslave de Macé-
doine) a son domicile dans ces 72 régions, dont 
trois quarts dans les nouveaux États membres, 
en Croatie ou dans l’ancienne République you-
goslave de Macédoine et un quart dans les pays 
de l’EU-15.

Au sommet de l’échelle, 41  régions affichent un 
PIB par habitant supérieur à 125 % de la moyenne 
de l’EU-27, et 20,1 % de la population vit dans ces 
régions. 54,7 % de la population des 29 pays étu-
diés, soit une nette majorité, vit dans les régions 
dont le PIB par habitant est compris entre 75 et 
125  % de la moyenne de l’EU-27. Enfin, 11,5  % 
de la population vit dans des régions dont le PIB 
par habitant est inférieur à 50 % de la moyenne 
de l’EU-27, toutes ces régions se trouvant dans les 
nouveaux États membres, en Croatie et dans l’an-
cienne République yougoslave de Macédoine.

Le PIB en moyenne  
pour la période 2004-2006
La carte 4.2 donne un aperçu du niveau du PIB 
par habitant (en SPA) pour la moyenne des an-
nées 2004-2006. Les moyennes triennales sont 
de fait particulièrement significatives, car elles 
seront prises en compte pour décider quelles ré-
gions bénéficieront d’un financement des Fonds 
structurels de l’Union.

Cette carte fait apparaître une concentration de 
régions accusant un retard de développement, 
et donc un PIB par habitant inférieur à 75 % de 
la valeur moyenne pour 2004-2006 de l’EU-27 
(22  600  SPA), dans le sud de l’Italie, en Grèce, 
au Portugal, dans les nouveaux États membres, 
ainsi qu’en Croatie et dans l’ancienne République 
yougoslave de Macédoine. En Espagne, seule la 
région Extremadura se situe encore au-dessous 
de la limite de 75  %, de même que les quatre 
départements français d’outre-mer. Toutes les 
régions est-allemandes sans exception affichent 
désormais des valeurs supérieures à 75 %. Globa-
lement, pour la moyenne 2004-2006, 72  régions 
se situaient au-dessous de 75 % de la moyenne de 
l’EU-27, et 25,3  % de la population des 29  pays 
considérés ici vivaient dans ces régions.

La carte  4.2 montre également les régions par-
ticulièrement prospères de l’Union, dont le PIB 
est supérieur à 125 % de la moyenne de l’EU-27. 

Il s’agit de 43 régions où vivent 21,7 % de la po-
pulation de l’EU-27, ainsi que de la Croatie et de 
l’ancienne République yougoslave de Macédoine. 
Contrairement à une idée largement répandue, 
ces régions ne se situent pas seulement au centre 
de l’Union, comme l’illustrent les exemples des 
régions Etelä-Suomi (Finlande), Southern and 
Eastern (Irlande), Comunidad de Madrid (Espa-
gne) et Attiki (Grèce). En revanche, l’hypothèse 
selon laquelle de nombreuses capitales appartien-
nent à ce groupe se vérifie. C’est notamment le 
cas de Londres, Dublin, Bruxelles, Paris, Madrid, 
Vienne, Stockholm, Prague et Bratislava.

Dans les nouveaux États membres, une structure 
différenciée se dessine actuellement si l’on fait 
une distinction entre les régions qui se situent 
au-dessous de 50 % de la moyenne de l’EU-27 et 
entre 50 et 75 % de cette moyenne. En dessous de 
50 %, on trouve 33 régions, qui abritent 12 % de 
la population et se situent pour la plupart en Bul-
garie, en Roumanie et en Pologne. Deux des trois 
régions croates et l’ancienne République yougos-
lave de Macédoine font également partie de ce 
groupe. D’autre part, toutes les régions tchèques 
enregistrent à ce jour un niveau supérieur à 50 % 
de la moyenne de l’EU-27.

Fortes disparités régionales  
à l’intérieur même des pays
Même au sein des pays, il existe des différences 
considérables entre régions, comme le montre 
le graphique  4.1. Dans 13 des 22  pays étudiés 
qui comptent plusieurs régions NUTS  2, la va-
leur la plus élevée du PIB par habitant en 2006 
représentait plus du double de la valeur la plus 
faible. Six pays de l’ensemble des 8  nouveaux 
États membres plus la Croatie appartiennent à 
ce groupe, mais seulement 7 des 14 États mem-
bres concernés de l’EU-15.

Les différences régionales les plus marquées se 
trouvent au Royaume-Uni, qui affiche un facteur 
de 4,3 entre les deux valeurs extrêmes, ainsi qu’en 
France et en Roumanie, avec un facteur de res-
pectivement 3,5 et 3,4. Les valeurs les plus faibles 
sont relevées en Slovénie, avec un facteur de 1,5, 
ainsi qu’en Irlande et en Suède, avec un facteur 
de 1,6. Des divergences régionales modérées dans 
le PIB par habitant (c’est-à-dire des facteurs infé-
rieurs à 2 entre la valeur la plus élevée et la plus 
faible) ne s’observent que dans les États membres 
de l’EU-15, ainsi qu’en Slovénie et en Croatie.

Dans tous les nouveaux États membres, en Croa-
tie et dans un certain nombre d’États membres 
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Carte 4.2:	PIB par habitant, en SPA, par régions NUTS 2, moyenne 2004-2006 

En pourcentage de l’EU-27 = 100



de l’EU-15, des pans importants de l’activité éco-
nomique se concentrent dans les régions-capita-
les. De ce fait, la région-capitale de 19 des 22 pays 
observés comptant plusieurs régions NUTS 2 est 
également la région avec le plus haut PIB par habi-
tant. La carte 4.1 montre par exemple clairement 
la situation de premier plan des régions autour 
de Bruxelles, de Sofia, de Prague, d’Athènes, de 
Madrid, de Paris et de Lisbonne, ainsi que de Bu-
dapest, de Bratislava, de Londres, de Varsovie, de 
Bucarest et de Zagreb.

Une comparaison des écarts entre 2001 et 2006 
présente cependant que l’évolution des pays de 
l’EU-15 se distingue fortement de celle des nou-

veaux États membres. Tandis que les écarts entre 
les valeurs extrêmes des régions dans les nou-
veaux États membres et en Croatie s’accentuent 
assez sensiblement, ils se resserrent dans la moitié 
des pays de l’EU-15.

Processus de rattrapage dynamique 
dans les nouveaux États membres
La carte  4.3 montre l’ampleur de l’évolution du 
PIB par habitant entre 2001 et 2006 par rapport 
à la moyenne de l’EU-27 (exprimée en points de 
pourcentage de la moyenne de l’EU-27). Les ré-
gions dynamiques sur le plan de l’économie, dont 
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Graphique 4.1:  PIB par habitant, en SPA, par régions NUTS 2, 2006
 En pourcentage de la moyenne EU-27 (EU-27 = 100)
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le PIB par habitant a augmenté de plus de 2 points 
de pourcentage par rapport à la moyenne de 
l’Union, figurent en vert. En revanche, les régions 
peu dynamiques (dont le recul relatif du PIB par 
habitant par rapport à la moyenne de l’EU-27 est 
supérieur à 2 points de pourcentage) apparaissent 
en orange et en rouge. L’écart va de + 33 points de 
pourcentage pour Bratislavský kraj (Slovaquie) à 
– 23 points pour Emilia-Romagna (Italie).

Cette carte fait apparaître un dynamisme écono-
mique nettement supérieur à la moyenne dans 
les régions périphériques de l’ouest, de l’est et du 
nord de l’Union, tant dans les pays de l’EU-15 que 
dans les nouveaux États membres et la Croatie.

Parmi les pays de l’EU-15, on distingue plus par-
ticulièrement de puissants processus de croissan-
ce en Grèce, en Espagne, en Irlande et dans des 
parties du Royaume-Uni, de la Finlande et de la 
Suède. Par ailleurs, une tendance observée déjà 
depuis plusieurs années se poursuit cependant, 
à savoir une faiblesse persistante de la croissance 
dans certains pays de l’EU-15. Sont plus parti-
culièrement concernées l’Italie, la Belgique et la 
France, où aucune région n’a atteint la croissance 
moyenne de l’EU-27 au cours de la période quin-
quennale de 2001 à 2006, tandis qu’en Allemagne 
et au Portugal, la moitié des régions ont régressé 
au regard de la moyenne européenne.

Dans les nouveaux États membres et en Croatie, 
on constate, abstraction faite des régions-capita-
les toujours dynamiques, une croissance sensi-
blement supérieure à la moyenne, en particulier 
dans les pays baltes, en Roumanie, en République 
tchèque, en Slovaquie, en Croatie et dans la plu-
part des régions polonaises.

Il ressort d’une analyse plus précise des régions 
particulièrement dynamiques que 42  régions se 
sont hissées à plus de 7  points de pourcentage 
au-dessus de la moyenne de l’Union; 21 de ces ré-
gions se situent dans les nouveaux États membres 
et en Croatie.

Les régions dont la croissance est la plus rapide 
sont relativement éparpillées dans les 29  pays 
considérés ici. Il ressort cependant que les régions-
capitales, tant dans les pays de l’EU-15 que dans les 
nouveaux États membres et en Croatie, font preuve 
d’un dynamisme nettement supérieur à la moyen-
ne. En dehors des régions-capitales, la région des 
nouveaux États membres qui a connu la croissance 
la plus forte a été Vest (Roumanie), dont le PIB 
par habitant (en SPA) a augmenté de 15,3  points 
de pourcentage entre 2001 et 2006, pour passer de 
29,4 à 44,7 % de la moyenne de l’EU-27.

Au bas de l’échelle, on remarque en revanche 
une concentration marquée de quelques États 
membres: sur les 35 régions qui ont perdu plus de 
7 points de pourcentage par rapport à la moyenne 
de l’EU-27, 20 sont situées en Italie, 6 en France et 
3 au Royaume-Uni.

Une analyse plus précise des nouveaux États mem-
bres et de la Croatie aboutit au constat réjouissant 
selon lequel 4 régions seulement ont perdu du ter-
rain par rapport à la moyenne de l’EU-27 entre 
2001 et 2006, à savoir Dél-Dunántúl en Hongrie 
(– 1,1 point de pourcentage), Malta (– 1,0 point), 
Severozapaden en Bulgarie (–  0,7  point) et Ky-
pros/Kıbrıs (– 0,6 point).

Le processus de rattrapage observable dans les 
nouveaux États membres et en Croatie pour la 
période 2001-2006 atteint une amplitude an-
nuelle de quelque 1,5 point de pourcentage de la 
moyenne de l’EU-27 et s’est donc accéléré de fa-
çon considérable par rapport aux années  90. Le 
PIB par habitant (en SPA) de ces 13 pays est ainsi 
passé de 46,0 % de la moyenne de l’EU-27 en 2001 
à 53,7 % en 2006. La crise économique qui a éclaté 
à la mi-2008 fait toutefois craindre que ce rythme 
ne puisse être maintenu tout au long de la pre-
mière décennie de ce nouveau siècle.

Évolution hétérogène  
au sein même des pays
Une analyse approfondie de l’évolution au sein 
des divers pays pour la période 2001-2006 mon-
tre que le développement économique des régions 
à l’intérieur d’un même pays peut diverger aussi 
fortement qu’entre régions de pays différents.

Les différences les plus marquées apparaissent 
aux Pays-Bas, en Slovaquie et au Royaume-Uni, 
où le PIB par habitant de la région la plus dynami-
que et de celle dont la croissance a été la plus lente 
s’est écarté de quelque 30 points de pourcentage 
de la moyenne de l’EU-27. Au bas de l’échelle se 
trouvent l’Irlande et la Slovénie, avec un écart en-
tre les régions de 0,2 et 0,4 point de pourcentage 
respectivement, ainsi que la Croatie et la Pologne, 
avec des valeurs de quelque 6 et 9 points de pour-
centage respectivement.

Tant dans les nouveaux États membres que dans 
les pays de l’EU-15, la forte divergence de déve-
loppement entre régions s’explique surtout par le 
dynamisme de la croissance des régions-capita-
les. Toutefois, ainsi que le montrent notamment 
les chiffres de la Pologne et de la Croatie, les don-
nées disponibles ne fournissent aucun fondement 
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à l’hypothèse selon laquelle de telles disparités 
dans la croissance sont caractéristiques des nou-
veaux États membres ou des pays candidats à 
l’adhésion.

Les données disponibles montrent en outre que, 
dans 7  pays, même les régions les moins dyna-
miques ont connu une croissance supérieure à 
la moyenne de l’EU-27. Dans ce contexte, il peut 
être considéré comme encourageant que, l’Irlan-
de mise à part, cela a été le cas dans 5 nouveaux 
États membres et en Croatie.

La convergence fait des progrès
La présente section étudie si la convergence en-
tre les régions de l’EU-27, de la Croatie et de l’an-
cienne République yougoslave de Macédoine a 
progressé au cours de la période quinquennale 
de 2001 à 2006. Il est possible de déterminer la 
convergence du PIB par habitant (en SPA) entre 
régions de plusieurs façons sur la base des indi-
cateurs que les instituts nationaux de statistique 
transmettent à Eurostat.

Une démarche simple consiste à établir l’inter-
valle entre la valeur la plus élevée et la plus faible. 
Il ressort que cette valeur a fléchi d’un facteur de 
16,0 en 2001 à 13,6 en 2006. La principale raison 
de ce recul sensible a été l’accélération du déve-
loppement économique de la Bulgarie et de la 
Roumanie. Mais comme cette démarche ne prend 
en compte que les valeurs extrêmes de la réparti-
tion, elle n’illustre manifestement pas une grande 
partie des décalages entre les régions.

Dans une autre démarche, qui permet une éva-
luation beaucoup plus précise de la convergence, 
les régions sont réparties en catégories en fonc-
tion de leur PIB par habitant (en SPA). De la sor-
te, il est possible de constater quelle proportion 
de la population des pays considérés ici (EU-27, 

Croatie et ancienne République yougoslave de 
Macédoine) vit dans des régions plus ou moins 
prospères et comment cette proportion a évolué 
au fil du temps.

Le tableau 4.1 montre que la convergence écono
mique entre les régions a de fait sensiblement 
progressé au cours de la période quinquennale de  
2001 à 2006: ainsi, la part de la population qui 
réside dans des régions où le PIB par habitant 
est inférieur à 75 % de la moyenne de l’EU-27 a 
reculé de 28,5 à 25,2 points de pourcentage. Dans 
le même temps, la part de la population résidant 
dans des régions avec un PIB supérieur à 125 % 
de la moyenne s’est réduite de 23,0 à 20,1 %. Avec 
les mutations intervenues au sommet et au pied 
de l’échelle, la part de la population située à mi-
chemin (PIB par habitant de 75 à 125 %) a sensi-
blement augmenté, pour passer de 48,5 à 54,7 %. 
Cela correspond à une augmentation de plus de 
35 millions d’habitants.

La carte 4.4 montre toutefois que, malgré les pro-
grès globalement sensibles de la convergence, on 
constate que seules 5 régions ont franchi la bar-
re des 75  % lorsque l’on compare les moyennes 
triennales des périodes 1999-2001 et 2004-2006. 
Ces régions sont situées en Grèce, en Espagne, 
en Pologne, en Roumanie et au Royaume-Uni, 
et près de 16  millions de citoyens y vivent, soit 
quelque 3,2 % de la population des 29 pays inclus 
dans l’étude. Dans le même temps, le PIB est tou-
tefois retombé au-dessous de la limite des 75  % 
dans 4 régions, à savoir 2 régions d’Italie, une de 
France et une de Grèce, pour une population to-
tale de 5 millions de personnes, soit environ 1,1 % 
des habitants des 29 pays étudiés. Si l’on rappro-
che ces deux phénomènes, il apparaît qu’à la suite 
de la croissance économique intervenue de 1999 
à 2006, la population des régions ayant un PIB 
supérieur à 75  % de la moyenne s’est accrue de 
quelque 10,6 millions d’habitants.
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Tableau 4.1:	 Pourcentage de la population résidant dans des régions économiquement fortes ou faibles

Pourcentage de la population de l’EU-27, de la Croatie et de l’ancienne République yougoslave 
de Macédoine résidant dans des régions dont le PIB par habitant est 2001 2006

> 12 % de l’EU-27 = 100 23,0 20,1

> 110 à 125 % de l’EU-27 = 100 16,0 16,5

> 90 à 110 % de l’EU-27 = 100 22,7 24,9

> 75 à 90 % de l’EU-27 = 100 9,8 13,3

Inférieur à 75 % de l’EU-27 = 100 28,5 25,2

Inférieur à 50 % de l’EU-27 = 100 15,3 11,5
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Carte 4.4:	Régions dont le PIB par habitant (en SPA) est passé au-dessus ou descendu en dessous de la limite 
de 75 % de la moyenne EU-27, par régions NUTS 2, moyenne 2004-2006 comparée à 1999-2001 



Ces résultats concernant la limite de 75 %, impor-
tante pour la politique régionale, laissent penser 
que les régions économiquement les plus faibles 
n’ont guère profité des progrès de la convergence 
dans l’Union pendant la première moitié de cette 
décennie.

Une analyse plus précise montre cependant que 
de nombreuses régions avec un PIB inférieur à 
75 % de la moyenne de l’EU-27 ont accompli des 
progrès considérables. Ainsi, la population vivant 
dans des régions avec un PIB inférieur à 50 % de 
la valeur moyenne a diminué de près d’un quart 
entre 2001 et 2006, tombant de 15,3 à 11,5 %, soit 
une baisse de plus de 17 millions d’habitants.

Un examen des 20 régions les plus faibles du point 
de vue économique, où vit 7,5 % de la population, 
révèle en outre que ce groupe a aussi progressé: 
son PIB par habitant est passé de 28,2 à 33,2  % 
de la moyenne de l’EU-27 entre 2001 et 2006. On 
voit là plus particulièrement les effets du vigou-
reux processus de rattrapage qui s’est amorcé en 
Bulgarie et en Roumanie.

Conclusion
Variant dans un rapport de 1 à 13,6, le PIB par 
habitant (en SPA) en 2006 affiche, pour les 275 ré-
gions NUTS 2 considérées dans 29 pays (EU-27, 
Croatie et ancienne République yougoslave de Ma-
cédoine), des écarts encore très importants, mais 
en diminution à moyen terme. Au sein des divers 
pays, les écarts atteignent un facteur pouvant al-
ler jusqu’à 4,3, les disparités régionales étant en 
général plus importantes dans les nouveaux États 
membres que dans les pays de l’EU-15.

En 2006, le PIB par habitant (en SPA) était in-
férieur à 75  % de la moyenne de l’EU-27 dans 
72 régions. Dans ces 72 régions résidaient 25,2 % 
de la population, dont les trois quarts dans les 
nouveaux États membres, en Croatie et dans l’an-

cienne République yougoslave de Macédoine et 
un quart dans les pays de l’EU-15. Si l’on prend 
en considération la moyenne de la période trien-
nale de 2004 à 2006, importante pour la politique 
structurelle de l’Union européenne, on obtient 
des valeurs très similaires: 72  régions comptant 
25,3  % de la population se situent sous la barre 
des 75 % de la moyenne de l’EU-27.

Si l’on considère l’évolution au cours de la période 
quinquennale de 2001 à 2006, on est frappé, dans 
le cas des pays de l’EU-15, par le dynamisme de 
la croissance en Grèce, en Espagne, en Irlande 
et dans certaines régions du Royaume-Uni, de la 
Finlande et de la Suède. En revanche, l’évolution 
économique est relativement défavorable dans la 
plupart des régions de la Belgique, de l’Allema-
gne, de la France, de l’Italie et du Portugal.

Dans les nouveaux États membres et en Croatie, 
une croissance nettement supérieure à la moyenne 
s’observe avant tout dans les pays baltes, en Rou-
manie, en République tchèque, en Slovaquie, en 
Croatie et dans la plupart des régions polonaises.

Le processus de rattrapage qui s’est amorcé dans 
les nouveaux États membres et en Croatie s’est 
considérablement accéléré par rapport aux an-
nées  90 et, jusqu’à 2006, il s’est poursuivi à un 
rythme annuel d’environ 1,5  point de pourcen-
tage par rapport à la moyenne de l’EU-27. Tou-
tefois, les régions des nouveaux États membres 
ne peuvent pas encore toutes en profiter dans les 
mêmes proportions. Cette restriction vaut plus 
particulièrement pour la Hongrie, Malte et la 
Pologne. Globalement, l’ensemble des nouveaux 
États membres et la Croatie ont progressé de quel-
que 7,7 points de pourcentage entre 2001 et 2006, 
se hissant à 53,7 % de la moyenne de l’EU-27. La 
crise économique qui a éclaté à la mi-2008 fait 
toutefois craindre que ce rythme ne puisse être 
maintenu tout au long de la première décennie de 
ce nouveau siècle.
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Notes méthodologiques

Parités de pouvoir d’achat et comparaisons internationales du volume

Les différences entre les valeurs du PIB des divers pays, même après conversion dans une monnaie 
commune au moyen des cours des changes, ne portent pas seulement sur des volumes différents 
de biens et de services. Le facteur «niveau de prix» joue lui aussi un rôle important. Les cours des 
changes sont définis par de nombreux facteurs qui influencent l’offre et la demande sur les marchés 
des devises, par exemple le commerce international, les anticipations inflationnistes et les différen-
ces de taux d’intérêt. De ce fait, la conversion au moyen des taux de change dans les comparaisons 
d’un pays à l’autre n’est pertinente que dans une mesure limitée. Pour une comparaison plus pré-
cise, il convient d’utiliser des facteurs de conversion spéciaux pour compenser les différences de 
niveaux de prix entre les pays. Les parités de pouvoir d’achat font partie de ces facteurs qui conver-
tissent des indicateurs économiques exprimés dans des monnaies nationales en une monnaie com-
mune fictive, appelée «standard de pouvoir d’achat». Les PPA sont donc utilisées pour convertir le 
PIB et d’autres agrégats économiques (par exemple les dépenses de consommation pour certains 
groupes de produits) de différents pays en volumes de dépenses comparables, qui sont ensuite 
exprimés en unités SPA.

L’introduction de l’euro a pour la première fois rendu possibles des comparaisons directes de prix 
entre les pays de la zone euro. L’euro a cependant, dans les divers pays de la zone euro, un pouvoir 
d’achat différent qui dépend du niveau national des prix. Pour calculer des agrégats purs de volume 
en SPA, il faut donc aussi continuer à calculer les PPA pour les États membres qui font partie de la 
zone euro.

Sous leur forme la plus simple, les PPA représentent le rapport entre les prix pour un même bien 
ou service dans différents pays exprimés dans leur monnaie nationale (par exemple, un pain coûte 
2,25  euros en France, 1,98  euro en Allemagne ou 1,40  livre sterling au Royaume-Uni, etc.). Pour 
les enquêtes de prix, on utilise un panier de différents produits et services comparables, qui sont 
choisis de manière à représenter l’ensemble de la gamme des biens et des prestations de services 
et à prendre en compte les structures de consommation des différents pays. La simple situation en 
matière de prix sur le plan des produits est ensuite agrégée aux PPA pour des groupes de produits, 
puis pour l’ensemble de la consommation et, enfin, pour le PIB. Afin d’établir une valeur de réfé-
rence pour la procédure de calcul des PPA, un pays sert généralement de base et représente 1. Pour 
l’Union européenne, le choix d’un seul pays comme base ne convient pas. Par conséquent, dans 
l’Union, le SPA est utilisé comme unité monétaire de référence commune artificielle pour représen-
ter le volume des agrégats économiques dans la comparaison en valeurs réelles pour la zone.

Malheureusement, le calcul de facteurs de conversion régionaux dans un avenir proche n’est pas 
possible pour des motifs financiers. Si de telles PPA régionales étaient disponibles, le PIB en SPA 
pour de nombreuses régions périphériques et rurales de l’Union serait plus élevé que si des PPA 
nationales étaient utilisées.

Un classement des régions peut se modifier si l’on calcule en SPA au lieu de calculer en euros. Ainsi, 
par exemple, en 2006, la région suédoise Östra Mellansverige se classe, avec un PIB par habitant de 
29 600 euros, devant la région espagnole Comunidad de Madrid, qui affiche 29 100 euros. En SPA, 
cependant, Comunidad de Madrid, avec 32 100 SPA par habitant, se situe devant Östra Mellansve-
rige, avec 24 600 SPA.

Du point de vue de la répartition du PIB, l’utilisation de SPA au lieu d’euros aboutit à un lissage, car 
les pays avec un PIB par habitant très élevé affichent en règle générale aussi un niveau de prix rela-
tivement élevé. L’écart au niveau du PIB par habitant pour les régions NUTS 2 dans l’EU-27, la Croatie 
et l’ancienne République yougoslave de Macédoine tombe ainsi de quelque 86 500 unités en euros 
à quelque 73 600 en SPA.

Le PIB par habitant en SPA est la variable centrale pour l’établissement de l’éligibilité des régions 
NUTS 2 aux subventions dans le cadre de la politique structurelle de l’Union européenne.
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